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Procès-verbal du Conseil communautaire du 26 septembre 2014 

 
 
 
Convoqué le vendredi 26 septembre 2014 à 19 h 00 en la salle polyvalente de Villette, le Conseil 
Communautaire s’est réuni sous la présidence de Jean-Pierre JACQUE. 
 
Titulaires présents dans l’ordre de la feuille de présence (Par commune et par ordre alphabétique) : 
MARIEMBERG Jean François, BOUDART Lionel, MOSCATO Pascal, AZZARA Jean-François, GUILLIN 
Pierre, PICCA Yves, PERIN Pierre, SAUVAGE  Christian, WEISS James, SOBIAK Gérard, DAMIEN Jean-
François, PETRI Christian, AUMONT Guylaine, BRACONNIER Philippe, FIDERSPIL Alain, FURLANI 
Annie, JACQUE Jean-Pierre, LAMBERT Claude, LECLERC Pascal, LEROY Annick, PAQUIN Guy, 
PERCHERON Caroline, POPLINEAU Monique, STUPKA Monique, PIERRET Jean-Jacques, MICHEL 
Claude, GUERIN Valérie, DEGLIN Christian, SCHMITZ Jean-Luc, SIROT Alain, SAUNIER René, ROESER 
Daniel, DUFOUR Marie-José, VERRON Laurent, DALLA-RIVA Jean-Patrick, Claude LAURENT. 
 
Les titulaires absents ayant donné procuration  dans l’ordre de la feuille de présence (Par commune et par 
ordre alphabétique) : RICHARD Albert (Longuyon) à POPLINEAU Monique, HANGGELY Janny 
(Longuyon) à LAMBERT Claude, LUTIN LAMARRE Nicole (Saint-Supplet) à MOSCATO Pascal, DYE-
PELLISSON Alain (Villers-la-Chèvre) à Jean-Pierre JACQUE. 
 
Les titulaires excusés dans l’ordre de la feuille de présence (Par commune et par ordre alphabétique) : 
DIDIER François (Colmey-Flabeuville), DEBRYCKE Angélique (Longuyon), SCHMIDTGALL Sylvie 
(Longuyon), GILLARDIN Eric (Villers-le-Rond) 

 
 
 
Après avoir entendu M. Claude Inglebert représentant la Ligue contre le cancer de Meurthe-et-
Moselle dans le Pays-Haut présenter l’ouverture récente d’une antenne à Longuyon puis laissé le 
nouveau commandant de la compagnie de gendarmerie de Briey, le capitaine Pascal NIGGEMANN, 
accompagné du commandant de la communauté de brigade de Lexy, le lieutenant Emilie Fleury, se 
présenter aux élus, le Président Jean-Pierre JACQUE déclare la séance ouverte, constate de visu que le 
quorum est atteint et que l’assemblée peut délibérer valablement. 

 
Il rappelle ensuite qu’au début de chaque séance, le conseil communautaire doit nommer un ou 
plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire pour : 
 

• vérifier la validité des pouvoirs,  

• assister le président pour la constatation des votes et le dépouillement des scrutins  

• contrôler l’élaboration du compte rendu. 

 
A l’appel des candidatures, Monsieur Leclerc Pascal, Délégué communautaire de la commune 
de Longuyon se propose et, à l’unanimité, est nommé secrétaire de la séance. 



Communauté de Communes du Pays de Longuyon et des deux rivières 

2 

 

 

La feuille de présence est vérifiée pour décompter exactement le nombre de conseillers titulaires ou 
suppléants présents ainsi que les procurations. 

Si dessous le tableau récapitulatif et la liste détaillée des présences : 

 

 

 

 

 

 

1- Procès-verbal du conseil communautaire du 26 mai 

Le Président demande aux élus présents s’ils souhaitent apporter des modifications au procès-verbal du 
Conseil Communautaire du 26 juin 2014 tel qu’il a été présenté. 

Le Président soumet ensuite au vote l’approbation du procès-verbal de la séance précédente. 

VOTE :  Unanimité 

Le procès-verbal du 26 juin en l’état peut être signé en fin de séance par les délégués communautaires 
présents. 

 

2- Création d’un budget annexe pour l’application d’une TEOM au 1er 
janvier 2015 et institution de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagère à compter du 1er janvier 2015 

Le premier Vice-président Jean-François Mariemberg, délégué aux finances, fait une présentation 
synthétique sur Powerpoint des différents modes de financements du service de collecte et traitement 
des ordures ménagères (Budget général, redevance, TEOM) 
 
Il rappelle en introduction que fin 2013 la CCPL2R avait fait le choix d’abandonner le financement 
par la redevance afin de coller au mode de financement de la CCPL (Budget général) et éviter ainsi à 
ses habitants d’être pénalisés par la hausse automatique des impôts locaux au 1er janvier 2014 alors 
qu’ils auraient continué à payer une redevance. 
 
Jean-François Mariemberg  explique ensuite que la commission des Finances réunie le 17 septembre a 
fait comme premier choix d’ouvrir un budget annexe au budget principal lequel sera dédié 
spécialement au service de collecte et traitement des ordures ménagères. 
 

Récapitulatif  

Rappel du nombre de sièges 44  

Quorum 23  

Nombre de titulaires présents 36 (a) 

Nombre de suppléants présents (en lieu et place d’un 
titulaire) 

0 (b) 

Nombre de procurations 4 (c) 

Soit un total de votants potentiels de 40 (a+b+c) 
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L’avantage d’un budget annexe sera de permettre un suivi comptable et financier exact du coût des 
ordures ménagères. 
 
Au vu des diverses propositions étudiées pour financer ce budget annexe, Jean-François Mariemberg 
explique que la commission a finalement retenu une solution mixte. Le plus judicieux en effet 
consisterait à l’alimenter par une taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) complétée par un 
versement du budget général. 
 
Pour comprendre, ce budget annexe aurait pu être financé, au choix, par une redevance, une 
participation du budget général, OU/ET par une TEOM. 
 
Jean-François Mariemberg explique d’abord que la commission a rejeté le choix de la redevance pour 
deux raisons principales : 
 

• La grande difficulté pour une intercommunalité de 16 000 habitants de suivre les mouvements 
de population 

• Du fait de la 1ère raison évoquée, le système de la redevance ne garantit pas à l’EPCI le produit 
financier voté 

 
En revanche, l’avantage de la TEOM est d’être payée par toute la population : Ménages, 
commerçants, artisans et professions libérales à l’exception des bâtiments relevant de la définition 
d’établissements industriels et  des immeubles bénéficiant d'une exonération permanente de TFPB (ex. 
: locaux administratifs de l'État et des collectivités locales) 
 
Pour compléter cette TEOM, la commission a proposé de répartir dans un premier temps le 
complément de financement entre les quatre taxes locales. 

 
Ainsi la répartition du besoin de financement résiduel entre les quatre impôts locaux présentera les 
avantages suivants : 
 

• La TEOM a la même base que la TFB. Puisque la TEOM, à la différence de la TFB, ne 
touchera pas les établissements industriels, le mixage des deux permettra de mieux niveler la 
participation  sur tous les redevables du territoire. 

• La TFB offre des possibilités d’exonération des personnes âgées à revenus modestes ce qui 
peut donc permettre de réduire la charge pour cette catégorie de population comparativement à 
une TEOM qui financerait à 100 % le budget annexe sans pouvoir bénéficier d’aucune 
exonération. 

• Une partie du coût des ordures ménagères pourra être répartie, pour un même poids donné, à la 
fois sur la taxe d’habitation (TH), la taxe foncière sur le bâti (TFB), la taxe foncière sur le non 
bâti (TFNB) et sur la contribution foncière des entreprises (CFE). 

 
Sans cette solution mixte, compte-tenu du coût important du service (Plus de 2,65 millions d’euros) le 
taux d’une TEOM serait de plus de 20 %. 
 
De plus, la TEOM peut être accompagnée d’exonérations concernant des locaux ou des activités qui 
pourront être déterminées chaque année par délibération : Locaux à usage industriel ou commercial 
qui n’utilisent pas le service car recourent à des prestataires internes. 
 
En principe également, sauf délibération contraire, les locaux situés dans une partie du territoire où le 
service de collecte ne peut être effectué, seront automatiquement exonérés. 
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Jean-François MARIEMBERG précise également que le choix d’un mode de financement par le 
budget général ou la taxe imposera certes l’instauration d’une « redevance spéciale » pour les 
commerçants, artisans ou industriels, mais que cela est en fait rarement appliqué. 
 
En toute hypothèse, les personnes éventuellement assujetties à la « redevance spéciale » 
(Commerçant, artisans …) pourront, par délibération, voir leurs locaux exonérés de la TEOM.   
 
La date limite d’institution de la TEOM est le 15 octobre de l’année N pour prendre effet à l’année N 
+ 1 d’où la nécessité de ne plus tarder.  
 
James WEISS s’étonne de cette affirmation et pense qu’on peut encore attendre jusqu’au 15 janvier en 
raison d’une dérogation accordée aux EPCI nouvellement créés. Il demande à M. MARIEMBERG 
d’où il tient l’information selon laquelle il faudrait impérativement voter la création de la TEOM avant 
le 15 octobre. 
 
Jean-MARIEMBERG répond que cela est bien précisé par une note de la DGFP (Direction Générale 
des Finances Publiques) 
 
NDLR / Jean-François DAMIEN a écrit au Président Jean-Pierre JACQUE le 30-09-14 (Copie de la 
lettre jointe – Annexe n° 1)  pour demander que la note à laquelle fait référence M. MARIEMBERG 
soit annexée au présent procès-verbal. 
 
M. Mariemberg poursuit en rappelant que la base de la TEOM est identique à celle de la taxe foncière 
pour le bâti. Cependant, même si les personnes sont exonérées sur la TFB (Taxe sur le foncier bâti) 
comme les personnes âgées de plus de 75 ans non imposées sur le revenu, elles  devront néanmoins 
s’acquitter de la TEOM (Cf. cependant p. 3 les possibilités d’exonération de la TFB pour les 
personnes âgées à revenus modestes) 
 
Par ailleurs, l’application combinée de la TEOM et de la TFB permettra au propriétaire d’un bien de 
transférer au locataire la part qui lui incombe. Les propriétaires bailleurs pourront récupérer le 
montant annuel de la TEOM figurant sur leur feuille d’imposition de la TFB auprès de leurs 
locataires. 
 
A partir d’un tableau récapitulant les bases fiscales 2014 des communes membres de 
l’intercommunalité et d’un coût estimé du service de collecte et traitement des ordures ménagères de 
plus de 2 660 000 € pour l’exercice 2015 – hausse importante en grande partie imputable à 
l’augmentation de la TGAP (taxe générale sur les activités polluantes) et à divers investissements –
Jean-François Mariemberg présente trois  hypothèses de financement : 
 

• Une TEOM à 7 %, avec maintien des 4 taxes à leurs taux actuels. 

• Une TEOM à 10 % intégrant une augmentation de la TFB qui passerait de 5,71 à 7 % ainsi 
qu’une diminution des taux des trois autres taxes. 

• Une TEOM à 11,4 % (TFB stabilisée et baisse des autres taxes).  
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Quelques soient les hypothèses qui pourront être encore affinées pour le vote des taux qui devra avoir 
lieu sauf dérogation particulière avant le 15 avril 2015, il faut savoir qu’ il restera à inscrire entre 300 
000 € et 350 000 € de financement par le budget général. 
 
Enfin le 1er Vice-président Jean-François Mariemberg annonce qu’une première réflexion sur un 
financement incitatif du service de collecte et traitement des ordures ménagères a été menée en 
concertation avec la CCAL (Communauté de communes de l’agglomération de Longwy) qui est elle-
même en phase d’étude de faisabilité. 
 
Il précise que selon les premiers résultats de cette étude : 
 

• La TEOM incitative ne peut être mise en place dès la 1ère année car son calcul repose sur des 
bases de la TEOM de l’année précédente … Cela implique qu’une éventuelle part incitative de 
la TEOM ne pourra être appliquée qu’à partir de 2016. 

• La mise en place d’une TEOM incitative nécessitera un investissement important : 
Renouvellement du parc des conteneurs destinés à la collecte afin qu’ils soient équipés de 
puces électroniques et équipement spécial des camions pour la reconnaissance et la pesée des 
bacs. 

• Une éducation de la population sera nécessaire pour améliorer le tri sélectif et contrer les 
tentations de dépôts sauvages pour se soustraire au paiement. 

 
Daniel ROESER regrette que la commission ait d’emblé rejeté la solution de la redevance ; il n’est pas 
convaincu par la réalité des coûts et des inconvénients évoqués pour sa mise en place. Il reproche à 
Jean-François Mariemberg d’avoir cherché son inspiration du côté de la CCAL et donne en contre 
exemple ce qui a été réalisé sur la Communauté du Chardon lorrain qui a opté pour une redevance 
incitative avec puces informatisées sur les bacs de collecte et constaterait moins d’1 % d’impayés. 
 
Jean-François Mariemberg lui répond que pour les motifs déjà exposés plus haut il n’est pas 
forcément judicieux de comparer ce qui a réussi sur un territoire différent du nôtre. Par ailleurs, il sera 
tout à fait possible, sans adopter le système de la redevance, d’accompagner la future TEOM d’une 
« part incitative » mais il faudra pour cela attendre 2016 et le Conseil aura donc le temps dans 
débattre.  
 
Daniel ROESER oppose un autre argument à l’instauration d’une TEOM en expliquant que pour lever 
la taxe, l’administration fiscale prélèverait 8 % de frais de gestion : « Nos administrés vont devoir 
payer 220 000 € de plus ! ». 
 
James WEISS craint quant à lui et fait remarquer qu’en faisant peser la participation du budget général 
uniquement sur une augmentation du taux de la TFB dont sont exonérés les plus de 75 ans (Cf. plus 
haut p. 4) on fasse finalement reporter le coût des ordures ménagères sur les personnes de 60 à 75 ans 
à petit revenu souvent locataires et exonérés de taxe d’habitation. 
 
Marie-Josée DUFOUR, quant à elle, s’inquiète qu’une part incitative pousse les personnes indélicates 
à jeter leurs ordures ménagères dans les bois environnants pour alléger le poids de leurs bacs. 
 
Au terme de ce débat, le Président demande au Conseil d’adopter la création d’un budget 
annexe OM au 1er janvier 2015 

Vote : Pour 30 / Contre 6 / Abstention 3 
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Il demande ensuite au Conseil de bien vouloir instituer et percevoir la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères au 1er janvier 2015 et de le charger de notifier cette décision aux services 
préfectoraux. 

Vote : Pour 30 / Contre 6 / Abstention 3 
 

3- Projet AMI 

En introduction, le Président Jean-Pierre JACQUE informe le Conseil du lancement prochain d’une 
OPAH et la probable participation à une prochaine réunion de M. Constant TSERIAS qui pourra ainsi 
présenter le contenu, les modalités de mise en œuvre et de financement d’une OPAH. 

Cette opération pourra faire partie intégrante du projet de revitalisation bourg-centre présenté par la 
communauté si ce dernier est retenu par les instances nationales. 

Concernant l’opération centre-bourg, Jean-Pierre JACQUE explique qu’il s’agit d’un appel à projet 
expérimental lancé tout récemment par le gouvernement (juin 2014). 
 
Longuyon fait partie des 300 communes présélectionnées et pouvait donc porter sa candidature avec le 
soutien de l’intercommunalité pour soutenir un programme de revitalisation de la ville centre. 
 
On devrait savoir d’ici le mois de novembre si le projet porté par la CCPL2R et la ville de Longuyon 
est retenu. 
 
Il y aura cinquante localités pour toute la France qui pourront ainsi bénéficier d’aides financières de 
l’État qui s’élèveront à 40 M € pour 2014. 
 
Ces aides seront destinées pour des projets de remise en valeur de logements, de commerces, 
d’équipements et de services devant bénéficier à toute la population du territoire tout en permettant de 
lutter contre l’étalement urbain. 
 
Jean-Pierre JACQUE espère donc que la candidature de Longuyon sera retenue grâce au dossier 
préparé par les services de l’intercommunalité et de la ville centre avec l’aide de différents partenaires 
(CAL, AGAPE, DDT) qui vient d’être déposé et porte sur des domaines comme le tourisme, les écoles 
et collège, la piscine, les commerces. 
 
Il annonce également que ce vaste projet portera essentiellement sur l’habitat et qu’ainsi deux cents 
logements seront rénovés à Longuyon sur une période de six années. 
 
Egalement intégrée dans cet ensemble, la future maison de santé du territoire. Jean-Pierre JACQUE 
évoque à cette occasion la création, à l’initiative du docteur Thierry Devaux, de l’association qui sera 
porteuse du projet de réalisation de la maison de santé de Longuyon. 
 
Enfin, le Président annonce le plan de financement chiffré autour de 17 M € (Annexe n° 2) 
 
Dans l’assistance, quelques maires de communes rurales demandent quelles seront les retombées dans 
leurs villages craignant de par l’appellation « centre-bourg » que seule la ville centre de Longuyon en 
soit bénéficière. 
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Le président Jean-Pierre JACQUE, également maire de Longuyon, répond qu’au contraire la 
réalisation d’un tel projet fera travailler les artisans locaux de toutes les communes. 
 
Marie-José DUFOUR, reste sceptique et déclare qu’il « Faut arrêter de rêver » ; elle s’interroge 
également sur les modalités de désignation des lauréats : « Pour être dans les 50, c’est un tirage au 
sort ou ça se fait à la louchette ? » 
 
Après ce débat, le Président demande à l’assemblée de bien vouloir se prononcer afin d’approuver le 
dossier de candidature tel qu’il a été présenté et dont chaque élu a donc pu prendre connaissance et 
plus particulièrement d’accepter le principe et la nature du soutien et de la contribution de la CCPL2R 
au projet de revitalisation du centre-bourg tel qu’il est présenté pages 15 à 17 du projet (Plan de 
financement) lequel plan de financement est annexé à la présente délibération. 
 
VOTE :  Unanimité 
 

4- Définition de l’intérêt communautaire pour la compétence définie par 
les articles  5.2.3.2.1. et  5.2.3.2.1.2 des futurs statuts « Terre Lorraine 
du Longuyonnais » 

 

Le Président rappelle que dans le cadre du groupe de compétences optionnelles « Action sociale 
d’intérêt communautaire » prévues par la loi, le projet de statuts adopté par l’assemblée le 26 juin 
2014 défini les compétences retenues dans son article 5.2.3.2 intitulé « Développer une politique 
de cohésion sociale ». 
 
Dans ce cadre, il convient désormais de délibérer afin de déterminer exactement l’intérêt 
communautaire de la compétence définie par les articles  5.2.3.2.1. et  5.2.3.2.1.2 rappelée ci-
dessous : 
 
 « En matière de petite enfance, la Communauté vise à assurer […] La gestion et les charges 
nécessaires au fonctionnement et à l’équipement matériel des accueils périscolaires relevant des 
communes à l’exclusion des activités périscolaires liées à la réforme des rythmes scolaires et des 
centres de loisirs avec ou sans hébergement. Sont également exclus les bâtiments périscolaires ». 
 
En l’occurrence, pour cette compétence, le conseil communautaire décide de définir ou préciser 
ainsi l’intérêt communautaire : 
 

1) Par activités périscolaires liées à la réforme des rythmes scolaires, il faut entendre les 
activités extrascolaires voire péri-éducatives qui restent donc sous la responsabilité et à la 
charge de chaque commune membre (Ou syndicat …) 
 

2) Relève de l’intérêt communautaire : 
 

• Investissement et fonctionnement de l’accueil collectif de mineurs sans hébergement 
périscolaire de moins de 6 ans. Pour chaque bâtiment concerné, l’éventuelle  mise à disposition 
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intégrale à la communauté de communes ou le mode de répartition des charges de 
fonctionnement et d’investissement seront déterminés par convention, pour  chaque bâtiment, 
chaque commune ou syndicat propriétaire. 

 
• Investissement et fonctionnement de l’accueil collectif de mineurs sans hébergement 

périscolaire de plus de 6 ans. Pour chaque bâtiment concerné, l’éventuelle  mise à disposition 
intégrale à la communauté de communes ou le mode de répartition des charges de 
fonctionnement et d’investissement seront déterminés par convention, pour  chaque bâtiment, 
chaque commune ou syndicat propriétaire. 

 
• Investissement et fonctionnement de tout site de multi-accueil au sens défini et agréé par la 

CAF dont recensé actuellement la crèche associative « Les bouts de Choux » de Pierrepont. 
Pour chaque bâtiment concerné, l’éventuelle  mise à disposition intégrale à la communauté de 
communes ou le mode de répartition des charges de fonctionnement et d’investissement seront 
déterminés par convention, pour  chaque bâtiment, chaque commune ou syndicat propriétaire. 

 
• Investissement et fonctionnement de tout lieu d’accueil Enfants Parents (LAEP) au sens défini 

et agréé par la CAF. Pour chaque bâtiment concerné, l’éventuelle  mise à disposition intégrale à 
la communauté de communes ou le mode de répartition des charges de fonctionnement et 
d’investissement seront déterminés par convention, pour  chaque bâtiment, chaque commune 
ou syndicat propriétaire. 

 
 
En revanche, reste de la compétence des communes membres : 
 

1) L’accueil collectif de mineurs sans hébergement été et petites vacances des moins de 6 ans. 
 

2) L’accueil collectif de mineurs sans hébergement été et petites vacances des plus de 6 ans. 
 
 
Vote : Pour 39 / Contre 0 / Abstention 1 (Jean-François DAMIEN) 
 
 

5- Prise en charge maximale du prix HT des candélabres 

 

Le point est finalement retiré de l’ordre du jour. 
 
Claude LAURENT rappelle tout de même que dans le cadre de sa compétence éclairage public du 
marché de travaux attribué au groupement Electrolor/Naillon pour l’installation de nouveaux 
candélabres, les tarifs proposés par ce groupement d’entreprises dans certaines communes avaient 
dépassé le montant maximum de 2 000 HT fixé par une délibération du 9 octobre 2013 du conseil 
communautaire de l’ancienne CC2R. 
 
Le problème a finalement été réglé et Claude LAURENT demande instamment de retenir la leçon 
pour qu’à l’avenir les communes membres n’engagent plus de projets dont une partie pourrait relever 
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des domaines de compétences de l’intercommunalité sans s’assurer suffisamment à l’avance d’une 
bonne coordination (Convention de mandat pour délégation de maîtrise d’ouvrage). Claude 
LAURENT souhaite pour cela que soit établi un règlement auquel devront adhérer toutes les 
communes membres. 
 

6- BUDGET ASSAINISSEMENT DECISION MODIFICATIVE N° 1  

Le Président expose qu’il est nécessaire de réaliser une décision modificative sur le Budget 
Assainissement 2014 afin de rembourser plusieurs administrés de Doncourt-Cités. 
 
La société SAUR a estimé trop de m³ d’eau  et par conséquent la CCPL2R a perçu trop de redevance 
d’assainissement. 
 
DEPENSES FONCTIONNEMENT  
 

ARTICLES BP 2014 Crédit ouverts D.M 

673 (67) Titres annulés (sur exercices) 500,00 € + 1 000,00€ 

7068129 (014) Reversement redevance pour modernisation 6 000,00 € - 1 000,00 € 

 
Vote : Unanimité 
 
 

7- BUDGET PRINCIPAL DECISION MODIFICATIVE N° 1  

Le Président expose qu’il est nécessaire de réaliser une décision modificative sur le Budget Principal 
2014 afin de réaliser des travaux de climatisation/chauffage à l’Office de Tourisme de Longuyon. 
Les travaux se montent à 3 402,00 € TTC. 
 
DEPENSES FONCTIONNEMENT  
 

ARTICLES OPERATION Fonction BP 2014 

Crédit ouverts 

D.M 

21738 (21) autres 
constructions 

913006 (réfection 
Office de Tourisme) 

95 0,00 € + 3 402,00€ 

217534 (21) réseaux 
d’électrification 

1302 (Eclairage Public 
2013) 

814 650 000,00 € - 3 402,00€ 

 
 
Vote : Unanimité 
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8- Admissions en non valeur 

 

Le Président expose à l’assemblée que le Comptable  de l’EPCI a transmis quatorze demandes 
d’admissions en non valeur.  
 
Elles correspondent à des titres des exercices 2007 à 2013.  
 
Il s’agit de recettes qui n’ont pu être recouvrées malgré les procédures employées. 
 
Il convient, pour régulariser la situation budgétaire de la Communauté, de les admettre en non valeur. 
 
Ces quatorze demandes se déclinent comme suit :  
 

1. Suite à décisions de justice –Effacement de dettes (article 6542) 
 

- COLNOT Aurélie et AMAR Teddy  60 € (concernant REOM 2009) 
- PISTILLO Dominique    108 € (concernant REOM 2007) 

 
Sous-total 1 :      168 € 
 

 

2. Motif d’irrecouvrabilité (article 6541) 
 

- JANCART Sébastien  657,78 € (concernant REOM 2008, 2009 et 2011) 
- HUMILIERE Christiane 93.50 € (concernant REOM 2010 et 2011) 
- DONNARD Jean-François 351.00 € (concernant REOM 2007, 2008 et 2009) 
- WATELET Christofer  342,00 € (concernant REOM 2007 et 2008) 
- SCHIFFMANN Pascal  250,50 € (concernant REOM 2008) 
- DURANTI Raoul  1 367,00 € (concernant REOM 2008,  2009, 2010, 2011, 2012 et 2013) 
- DOS SANTOS Marta  278,00 € (concernant REOM 2009 et 2010) 
- BACH Alain    445,30 € (concernant REOM 2010 et 2011) 
- DJEBALI Cherif    191,50 € (concernant REOM 2010) 
- KURTZ Hortz   727,50 € (concernant REOM 2011, 2012 et 2013) 
- KIZILKIZIC Osman  80,00 € (concernant REOM 2012) 
- SONDAG Philippe  480,00 € (concernant REOM 2012 et 2013) 

 
 Sous-total 2    5 264,08 € 
 
Total Titres irrécouvrables  :  5 432,08 € 
 
 
 
Vote : Unanimité 
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9- Autorisation de signature de la convention-cadre AGAPE 

 

Le Président expose qu’une convention est signée chaque année entre l’EPCI et l’AGAPE (Agence 
d’Urbanisme et de Développement Durable Lorraine Nord) 
 
Cette convention constitue le cadre de la  décision annuelle d’attribution de la subvention de la 
CCPL2R à l’Agence d’Urbanisme. 
 
Les charges de l’Agence d’Urbanisme, association loi de 1901, sont en effet assumées par ses 
membres grâce aux subventions sollicitées sur la base du programme de travail annuel. 
 
L’Agence d’Urbanisme assure des missions inscrites au titre de son programme partenarial d’activités, 
couvrant d’une part des missions permanentes (MP) et d’autre part des missions d’assistance à l’action 
publique (MAAP – Article 3 de la convention). 
 
La subvention de la CCPL2R est arrêtée annuellement en accord avec les principes de participation 
définis par l’Assemblée Générale de l’Agence. Cette dernière a fixé ce montant à 2,51 € par habitant 
pour l'année 2014, pour les établissements publics de coopération intercommunale comme la CCPL2R 
(Le montant de la subvention antérieur était de 2,46 €/habitant) 
 
Pour la CCPL2R, ce montant s'élève donc à 40 383,39 € pour l'année 2014 (population légale 2011 : 
16 089 habitants) Le projet de convention est annexé à la présente délibération (Annexe n° 3) 
 
Ce montant ayant été inscrit au budget 2014 de la CCPL2R, le Président demande à l’assemblée de 
bien vouloir délibérer afin de l’autoriser à signer la convention-cadre 2014. 

 

Vote : Pour 38 / Contre 2 / Abstention 0 
 

 

10- Autorisation de prolongation du projet « Chemins de mémoire » 
 
 

Le Président rappelle qu’en 2010, pour préparer les commémorations du centenaire d’août 1914, la 
CC2R s’était engagée dans un projet INTERREG (avec des partenaires belges et meusiens) visant à 
créer un parcours mémoriel sur le thème de la bataille des frontières pour un montant de 87 457 € 
TTC. 
 
Cette initiative répondait à deux objectifs principaux : 
 

• faire connaître sur le territoire et au-delà, cette partie de notre Histoire boudée par les livres et les 
programmes officiels de l’éducation nationale pour que nos populations se rappellent que c’est ici 
que l’invasion allemande a démarré. 
 

• sensibiliser nos populations et le jeune public pour perpétuer le devoir de mémoire de générations 
en générations. 
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Pour répondre à ces deux objectifs, le projet s’est organisé sur 3 axes : 
 
• Un axe touristique, avec la mise en place d’outils de communications variés (création de circuits, 

site internet, brochures et cartes, panneaux didactiques…) 
 

• Un axe pédagogique avec la création d’un livret illustré pour les enfants, de pages adaptées aux 
différentes tranches d’âges sur le site internet et la participation active des écoles des territoires sur 
des projets artistiques.  

 
• Un axe évènementiel, principalement basé sur la période d’août 1914. 
 
 
Ce projet devait initialement se terminer en décembre 2014 mais, suite à un enchevêtrement de 
contraintes administratives, le volet pédagogique du projet n’a pu être réalisé dans les temps. 
 
C’est pourquoi, les partenaires souhaitent demander une prolongation jusqu’en juin 2015, sachant que 
le montant initial du budget ne sera pas modifié et se maintiendra donc à 87 457 € TTC, en suivant le 
plan de financement ci-joint. 
 
Le Président demande donc au Conseil de bien vouloir se prononcer afin d’approuver cette demande 
de prolongation. 

 

Vote : Unanimité 
 
 

11- Adhésion à l’aide technique du Conseil Général pour l’assainissement 
 

Le Président rappelle pour mémoire que la convention d’assistance de l’ancienne CC2R, d’une durée 
de quatre ans, était arrivée à terme le 31 décembre 2014. 
 
Cette aide technique des services du CG 54, à coût très avantageux, était fondamentale notamment 
pour l’exécution des analyses normalisées dont dépendent les subventions de l’Agence de l’Eau. 
 
Or ces prestations ne sont normalement dédiées qu’aux communes ou EPCI n’atteignant pas le seuil 
de population de 15 000 habitants (Cas de l’ancienne CC2R) 
 
Bien que la population totale de la CCPL2R dépasse ce seuil (16 093 habitants) la possibilité vient 
d’être offerte à la CCPL2R de bénéficier encore de ces prestations pour une durée d’un an à compter 
de la signature de la convention. 
 
En l’occurrence, 
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Attendu qu’il convient de régulariser rapidement les analyses normalisées avant la fin de l’année pour 
ne pas perdre les financements de l'agence de l'eau Rhin-Meuse ; 
 
Attendu également qu’il est de l’intérêt de l’EPCI de pouvoir encore bénéficier, sur le territoire de 
l’ancienne CC2R, pour une durée totale d’un an, des options proposées par le conseil général de 
Meurthe-et-Moselle à l’exclusion de l’ « assistance technique pour la programmation des travaux ». 
 
Le Conseil communautaire décide d’autoriser le Président Jean-Pierre JACQUE à signer la 
convention, dont projet annexé à la présente (Annexe n° 4), en retenant les options suivantes : 
 

• Assistance technique pour les réseaux et les travaux s’y rapportant 
 

• Assistance technique pour les systèmes d’épuration et les travaux s’y rapportant 
 

• Analyses normalisées 
 
Vote : Unanimité 

 
 

12- Station d’épuration transfrontalière de Signeulx - Avis du conseil 

d’administration de l’AIVE pour la construction et la mise en service d’une 

station de pompage, de conduites de refoulement et de collecteurs 

 
 

Pour mémoire, la création d’une station d’épuration transfrontalière à Signeulx traitant, entre autres, 
les eaux usées de la commune de Ville-Houdlemont, cofinancée par les fonds Européen, est 
actuellement en cours.  
 
Pour acheminer les eaux usées de Ville-Houdlemont vers cette station, des collecteurs doivent être 
réalisés en Belgique sous maitrise d’ouvrage belge. Mais la communauté de communes participe à son 
financement à hauteur de 94,5% d’un collecteur pour la rue du 113ème Régiment d’Infanterie Française 
et 25% d’un autre collecteur pour le Quartier de Venise.  
 
La consultation a été lancée pour la construction et la mise en service d’une station de pompage, de 
conduites de refoulement rue du 113ème Régiment d’Infanterie Française, de collecteurs Quartier de 
Venise à Signeulx et le conseil d’administration de l’AIVE  a décidé, après analyse des offres, de 
retenir l’entreprise KRINKELS SA pour un montant de 387 659,54 euros HT. 
En l’occurrence, 
 
Attendu qu’il convient de régulariser rapidement le marché de l’AIVE pour pouvoir démarrer les 
travaux afin qu’ils soient terminés avant juin 2015 pour ne pas perdre les financements Européen ; 
 
Le Conseil communautaire décide de suivre l’avis du conseil d’administration de l’AIVE et de retenir  
l’entreprise KRINKELS SA pour un montant de 387 659,54 euros HT. 

Vote : Unanimité 
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13- Désignation d’un représentant à Pays-Haut Initiative 

 

A l’unanimité des membres présent Claude LAURENT est désigné représentant de la CCPL2R à 
Initiative Pays-Haut. 
 
 

14- Consentement au retrait de la commune de Villers-la-Chèvre 

 

Ce point est rajouté à l’ordre du jour sur proposition du président. Il précise préalablement qu’il y aura 
peut-être lieu de définir la soulte de sortie (Répartition des biens ou du produit de leur réalisation et 
du solde de l'encours de la dette) 
 
A l’unanimité des membres présents, le conseil communautaire donne son consentement au retrait de 
la commune de Villers-la-Chèvre. 
 
 

15- Convention de mandat (Délégation de maîtrise d’ouvrage) - Autorisation de 

signature d’un avenant n° 2 

 

Ce point est rajouté à l’ordre du jour sur proposition du président. Il rappelle pour mémoire qu’une 
convention de mandat avait été signée le 12 avril 2013 entre le Président de la CC2R et le Maire de 
Montigny-sur-Chiers pour permettre la réalisation de travaux d’assainissement dans le cadre d’autres 
travaux de génie civil de la rue des Jardins de Montigny-sur-Chiers. 

 

L’annexe n° 2 de cette convention prévoyait les dépenses suivantes : 

• Eclairage public : 9 657 € HT 
• Assainissement : 8 740 € HT 

• Voirie : 6 120 € HT 

 

Un premier avenant en date du 2 décembre 2013 apportait les modifications suivantes à l’annexe n° 
2 : 

• Eclairage public : 13 526 € HT 
• Assainissement : 11 240 € HT 

• Voirie : 0 € HT (Modifications statutaires) 
• Maîtrise d’œuvre : 6,5 % des travaux 

 

Le coût total des travaux d’assainissement se révélant finalement plus important (35 103 € HT) le 
Président demande au Conseil de bien vouloir l’autoriser à signer l’avenant n° 2 à la convention de 
mandat dont le projet est annexé à la présente délibération. 

Vote : Unanimité 
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16- Marché de travaux de réfection de voirie communautaire 2013 de la CC2R - 

Autorisation de signature de l’avenant n° 1 

 
Ce point est rajouté à l’ordre du jour sur proposition du président. Il rappelle pour mémoire qu’une 
consultation avait été lancée pour réaliser le programme de voirie communautaire sur les communes 
de Saint-Pancré, Viviers-sur-Chiers (Fermont), Pierrepont et Ville-au-Montois. 
 
Le marché avait été attribué à l’entreprise TPPH pour un montant de 133 847 € HT et le Président de 
la CC2R autorisé à signer le marché par délibération du 29 novembre 2013. 
 
Lors du démarrage des travaux, il s’est avéré nécessaire d’apporter des modifications aux dispositions 
techniques et financières du marché initial. 
 
Le Président demande par conséquent au Conseil de bien vouloir l’autoriser à signer l’avenant n° 1 à 
ce marché de travaux dont le projet sera annexé à la présente délibération. 
 
Vote : Unanimité 
 
 

17- Informations et discussions diverses  
 

• Agression contre le maire de Cutry Jean HUARD : Jean-Pierre JACQUE fait lecture de la 
lettre ouverte des conseillers municipaux de Cutry évoquant l’agression dont à été victime 
cet été le maire de cette commune. Jean-Pierre JACQUE pense que c’est le moins que l’on 
puisse faire car il faut se montrer solidaire. Le Président annonce d’ailleurs qu’un courrier 
en ce sens sera adressé au préfet. 
 

• Vote des statuts : Jean-Pierre JACQUE annonce à l’assemblée qu’à ce jour seulement trois 
conseils municipaux se sont prononcés contre ce qui fait une proportion de votes 
favorables de 94 % des habitants et 89 % des communes. 

 
• Culture : Jean-Luc SCHMITZ profite de l’audience du Conseil pour demander la 

participation d’un référent volontaire pour chaque commune membre  afin d’aider à la 
réalisation du programme préparé par la commission « Culture ». 

 
• Compétence assainissement : Jean-François DAMIEN demande concernant les réflexions 

en cours pour la gestion de la compétence assainissement qu’on n’oublie pas les petites 
communes qui n’ont pas d’employés. 

 
• Motion pour la Trésorerie : Marie-José DUFOUR dit ne pas avoir reçu via internet le 

modèle de motion pour le maintien de la Trésorerie de Longuyon que l’intercommunalité 
devait adresser à toutes les communes. Jean-François DAMIEN confirme quant à lui qu’il 
l’a bien reçu. Après examen, il s’avère qu’il s’agit simplement d’un problème matériel 
d’ouverture et lecture du document envoyé qui peut être constaté dans certaines mairies 
(Mise à jour pour compatibilité des logiciels) Le directeur demandera à Catherine PETIT 
chargée de l’informatique de la communauté de contacter l’élu afin de régler le problème. 
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*** 
 
 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 25 

 
 
 
 
 
 
Fait à Longuyon le 24 octobre 2014 
 
 
Le Secrétaire de séance 
Leclerc Pascal  
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Approbation du procès verbal lors de la séance du …………………….. 
Commune Nom  Prénom Titre communautaire Signature  

ALLONDRELLE-LA-MALMAISON  CLAUDET Eric 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

ALLONDRELLE-LA-MALMAISON  MARIEMBERG Jean François 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

BASLIEUX BOUDART Lionel 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

BASLIEUX LATOUR Gérard 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

BAZAILLES LEONI René 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

BAZAILLES MOSCATO  Pascal 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

BEUVEILLE AZZARA Jean-François 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

BEUVEILLE GUILLIN Pierre 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

BOISMONT BERNARD Hélène 
Déléguée Communautaire 
suppléante 

  

BOISMONT PICCA Yves 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

CHARENCY-VEZIN NOEL Michel 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

CHARENCY-VEZIN PERIN Pierre 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

COLMEY DIDIER François 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

COLMEY ROUYER  Gérard 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

DONCOURT-LES-LONGUYON GEORGES DIDIER 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

DONCOURT-LES-LONGUYON SAUVAGE  Christian 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

EPIEZ-SUR-CHIERS HARDOUIN Vincent 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

EPIEZ-SUR-CHIERS WEISS James 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

FRESNOIS-LA-MONTAGNE SOBIACK Gérard 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

FRESNOIS-LA-MONTAGNE THIRY Marie-Thérèse 
Déléguée Communautaire 
suppléante 

  

GRAND-FAILLY DAMIEN Jean-François 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

GRAND-FAILLY HARDOUIN Pierre 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

HAN-DEVANT-PIERREPONT FERREIRA Jean-marc 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

Commune Nom  Prénom Titre communautaire Signature  



Communauté de Communes du Pays de Longuyon et des deux rivières 

41 

 

HAN-DEVANT-PIERREPONT PETRI Christian 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON AUMONT Guylaine 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON BRACONNIER Philippe 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON DEBRYCKE Angélique 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON FIDERSPIL Alain 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON FURLANI Annie 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON HANGGELY Janny 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON JACQUE Jean-Pierre 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON LAMBERT  Claude 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON LECLERC Pascal 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON LEROY Annick 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON PAQUIN Guy 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON PERCHERON Caroline 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON POPLINEAU  Monique 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON RICHARD Albert 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON SCHMIDTGALL Sylvie 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

LONGUYON STUPKA Monique  
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

MONTIGNY-SUR-CHIERS BOURDON Sylvie 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

MONTIGNY-SUR-CHIERS PIERRET Jean-Jacques 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

OTHE DELATTRE Bernadette  
Déléguée Communautaire 
suppléante 

  

OTHE MICHEL Claude 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

PETIT-FAILLY GUERIN Valérie 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

PETIT-FAILLY HAUTECOUVERTURE Cyrille 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

PIERREPONT DEGLIN Christian 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

Commune Nom  Prénom Titre communautaire Signature  
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PIERREPONT SCHMITZ Jean-Luc 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

SAINT-JEAN-LES-LONGUYON MANGIN Franck 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

SAINT-JEAN-LES-LONGUYON SIROT Alain 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

SAINT-PANCRE MACYK  André 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

SAINT-PANCRE SAUNIER  René 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

SAINT-SUPPLET LUTIN LAMARRE Nicole 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

SAINT-SUPPLET MEYER Jean Bernard 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

TELLANCOURT ROESER Daniel 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

TELLANCOURT SEBAA  Djemal 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

VILLE-AU-MONTOIS DUFOUR Marie José 
Déléguée Communautaire 
titulaire 

  

VILLE-AU-MONTOIS DUFOUR Patricia 
Déléguée Communautaire 
suppléante 

  

VILLE-HOUDLEMONT GOETZ Jean-François 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

VILLE-HOUDLEMONT VERRON Laurent 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

VILLERS-LA-CHEVRE DYE-PELLISSON Alain 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

VILLERS-LA-CHEVRE HARDOUIN Jean-Paul 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

VILLERS-LE-ROND GILLARDIN Eric 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

VILLERS-LE-ROND LEROY Christian 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

VILLETTE DALLA-RIVA Jean-Patrick 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

VILLETTE LEMBERT Daniel 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

VIVIERS-SUR-CHIERS LAURENT Claude 
Délégué Communautaire 
titulaire 

  

VIVIERS-SUR-CHIERS MAGNIER Serge 
Délégué Communautaire 
suppléant 

  

 
 


